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Chambre des R.eprésentan·ts. 
• ~ • J 

StANCE DU 22 ,JANVIER t 878. 

Crédits nouveaux 110111· l'aménagement des terrains militaires aliénahh•s 
art'11rofit tlu Trésor. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

~hssJEuRs, 

Le Gouvernement a continué les travaux d'appropriation et de mise en 
valeur des terrains domaniaux. 
Les crédits ouverts à cette fin au Ministère des Finances p-ar les lois du 

1er juin 1874, Mon. du 5, n° H,4, et du 2 juillet 187?>, JJlon. du 4, n° 18~, 
s'élevant ensemble à la somme de 2,780,000 francs, ont reçu jusqu'à cc 
jour les affectations suivantes : 
A. Pour les terrains de'l'école vétérinaire de'l'État, à Cure- 

ghem :, . fr. '4'6a,982 97 
B. Pour les terrainsdisponibles par suite du démantèlement 

des places fortes , savoir : 

De Charleroi . . fr. ·J ,100,658 04 
D'Ostende. 204,623 08 
De Namur. ·182,;j JO 4(> 
De Tournai 595,201 38 

-- 
'J'OTAL. rr 2,546,9aa 95 

Il reste disponible sur les crédits volés . fr. 455,044 07 
Mais,ainsi que l'énoncent. les Exposés des motifs des lois pré- 

citées, il a été remboursé sous forme d'avance à la ville de 
Mons, à valoir sur la part incombant à l'Jhat dans les frais de 
nivellement et d'aménagement des terrains militaires de cette 
place, une somme de . . . . . . . . . . . . . . 445,678 02 

Les dépenses excèdent donc les crédits d'une somme de . fr. 10)655 9~ 
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On ne peut, dès à présent, fixer d'une manière exacte ln somme qui sera 
due à la ville de Mons, le décompte n'ayant pu, malgré des négociations sui­ 
vies avec activité, être arrêté définitivement; cependant, d'après les élé­ 
ments c1uc l'Administration possède, il est à présumer qne la pa1·t de l'l~tat 
clans la dépense totale dépassera de 200,000 francs environ le chiffre des 
avances :déjà faites. 

D'autre part, durant l'exécution des travaux de rectification des coudes de 
la digue de mer, à Ostende, des dégâts se sont .produils pnr suite de tempêtes, 
<1uc les circonstances ont fait envisager corn me des cas de force majeure don­ 
nant ü l'entrepreneur le droit de réclamer une indemnité. L'entente ne pou­ 
vant s'établir au sujet de l'importance des travaux supplémenrairos . il a été 
jngé ulilc de procéder à la réception définitive de l'entreprise et à la liquida­ 
tion du prix, en réservant la solution de la difficulté relative à l'indemnité 
réclamée. Des négociations ultérieures ont amené la conclusion d'un arrange­ 
ment par lequel l'lttat s'est engagé a tenir compte à l'entrepreneur d'une 
somme de fr.16}98 1-6 es, montant de l'estimation des divers travaux. énu­ 
mérés dans un relevé dressé par l'ingénieur qui avait dirigé et surveillé 
l'entreprisc , soit. . fr. -171000 1i 

------- 
TOTAL des allocations nécessaires pour liquider ces dé- 

penses . . fr. 2-i71000 ,1 

J'ai l'honneur de demander /1 la Chambre des crédits nouveaux pom poul'­ 
suivre l'œuvre déjà bien avancée de l'améuagcmcnt des terrains militaires 
aliénables an profit <lu Trésor. 

Voici les raisons qui justifient celle demande. 
Il reste à effectuer à Charleroi, pom· compléter l'exécu lion de la convention 

des 28 mai-6-'20 jnin ·1873, rappelée dans les Exposés des motifs des lois de 
1874 et de 187i'.>, des travaux à concuvrence de 300,000 francs environ; dans 
celle somme est comprise celle de 20,000 francs, formant le reliquat de la 
dépense supplémentairo de ,fü,000 francs environ qu'ont. occasionnée les tra­ 
vaux de réédification d'un pont métallique établi sur la Sambre. 

D'un autre côté, les bases sont dès à présent arrètécs pour la conclusion 
d'une nouvelle convention ayant pour but l'établissement de la voirie dans le 
quartier nord-est de la ville, et. aux termes de cette convention 1 l'Jttut devra 
mettre en adjudication; dans un délai de deux années, des travaux de nivelle­ 
ment, de construction d'égouts et de pavages à. concurrence de o00,000 francs 
environ, soit ensemble 800,000 francs pour les terrains <le Charleroi. 

La convention arec la ville de Tournai; annoncée dans !'Exposé des motifs 
de la loi du 2 juillet.187~;a élé conclue les 23 juin-I ~ juillet -1870. Depuis cette 
époque, des travaux de voirie ont été effectués à concurrence de fr. 5931201 
58 es, cc qui a permis d'aménager c11 partie les blocs de terrains dont la vente 
peut commencer dès i.l présent et sera probablement la plus productive. La 
mise en valeur de ces blocs situés dans le voisinaBe du nouveau Palais de 
justice, entre le boulevard Lalaing et la route de Valenciennes, pouna étre 
complétée dans le courant de lannée , 18781 au moyen d'un crédit de 
210;000 francs. 
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La loi du iï juillet 1877~ 1J/011. du 20, n° 202, a approuvé, entre autres, la 
convention conclue avec la ville de Namu,-, en vue de la construction de 
casernes en celte ville, et de la création pai- l'Étal d'un quartier nouveau sur 
l'emplacement de J'enclos des casernes actuelles. La dépense des travaux de 
démolition des constructions existantes, de nivellement des terrains, de con­ 
slruclion des égouts el du paYagc des rues est évaluée 1,280,000 francs. Tou­ 
tefois, le Gouvernement n'est pas en mesure de mettre immédiatement la 
main à l'œuvre, et il suffit qu'il ait it sa disposition pour les premiers besoins 
un crédit de . . . . . • . . . . fr. ~5;000 )> 

Le total des crédits demandés s'élève i, 
subdivisés ainsi qu'il suit : 

Mons .. 
Ostende . 
Charleroi 
Tournai . . . 
Namur • • . 

. fr. 1 \280,000 )) 

. fr. 200,000 » 

17 ~000 » 
800,000 )) 
2102000 )) 
;55,000 » 
----· 1 ~2801000 )) 

L'imputation de la somme de fr. i01655 9:, c' indiquée ci-dessus comme 
dépensée pourra être faite sur ce crédit, les autres évaluations, bien que spé­ 
cifiées, n'étant qu'approximatives. 

Une note jointe au présent Exposé donne un aperçu du résultat des ventes 
réalisées jusqu'à ce jour dans les différentes localités. 
Je prie la Chambre de vouloir bien faire de ce projet de loi l'objet de ses 

prochaines délibérations. 

Le Ministre des Finances, 
J. MALOU. 
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PROJIT Dl LOI. 

. LÉOPOLD Il, 
1\01 DES BEU)ES, 

Sur la proposnion de Notre Mini~tre des Finances, 
·,, 
Nous AVONS ARRtrÉ ET ARRt-l"ONS: 

Notre Ministre des Finances présentera, en Notre nom, 
à la Chambre. des Représentants, le projet de loi dont 
la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

Les crédits spéciaux alloués au Ministère des. Financee 
par l'article 2 de la loi du 1rr juin, 1874, et par la loi. du 
2 juillet 1875, sont augmentés d'un million deux cent 
quatre-vingt mille francs. 

Ce crédit sera couvert au moyen du produit de la vente 
des terrains et immeubles mentionnés dans lesdites lois. 

Donné •à Laeken, le 20 janvier 1878. 

LÉOPOLD. 

PAR LE Roi: 
Le Ministre des Finances, 

J. MALOU. 

- 



( ~ ) 

AN~EXE. 

-·- 
Note explicative à l'appui du, projet de loi portant demande. de crédits 

spéciaux. 

Lors de la présentation du projet de la loi du 2 juillet i 876, on a donné un 
aperçu du compte relatif à chacune des catégories de terrains pour l'aména­ 
gement desquels des crédits ont été ouverts par la loi du ! er juin 1874 et par 
celle du 2 juillet 1875. Nous complétons aujourd'hui cet aperçu. 

J. --- Terrains de Cureghem. 

Ces terrains ont été estimés à i ,400~000 francs. 
Les ventes réalisées jusqu'à ce jour s'élèvent à . 
Les terrains qui restent à aliéner sont évalués à. 

1,oa7 ,o54 » 
400,000 » 

Fr. 1,4a7 ,054 » 

Le crédit applicable à l'aménagement de ces terrains est 
de . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 
Les dépenses liquidées s'élèvent à 

496,000 )) 
46f:>,982 97 

DIFFÉRENCE. . fr. 29,0!7 05 

On peut considérer la mise en valeur comme à peu près terminée, Après 
l'exécution des travaux complémentaires, peu importants, il restera à.établir 
le compte de la part incombant dans la dépense aux propniétaires avec les­ 
quels l'État s'est entendu pour l'exécution. de certains ouvrages, Les éléments 
de ce compte n'ont pu encore être réunis, mais, en attendant, la somme due 
produit intérêt aµ profit du Trésor public. 

li. - Terrains de Charleroi. 

La contenance des terrains à aliéner, non compris les parcelles cédées à la 
ville par la convention des 28 mai-6:..20'juin, est de. . . . . 66" 

11 a été vendu jusqu'ici une contenance de • . • . . . i5· 10 

RES'l'E A ALIBNl!i\. 
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Les prix des terrains vendus à la date <le la loi du 2 juillet t87f.5 étaient 
de. . . . . . . . . . . . . . . . . fr. i ,867 :887 i, 

Il a été aliéné depuis 5 hectares ~5 arcs (;7 centiares pour ta 
somme totale de . . . . . . . . . . . . . 1.1 H>.07:5 n , ) 

'J'OTAI. 

Les dépenses liquidées à la date indiquée s'élevaient à .. fr. 704,898 4:5 
li a été effectué; par imputation sur le crédit de 600,000 fr. 

voté par la loi du 2 juillet 187~, des travaux à concurrence 
d'une somme de . . . . . . . . . . . 395.759 ;5H 

TOTAL 

Le surplus du crédit de 600,000 francs n'ayant pas été employé à Charle­ 
roi, où les circonstances n'ont point permis de continuer les travaux d'amé­ 
nagement, il en a été disposé pour la mise en valeur des terrains de Tournai 
(voir n° VI ci-après). 

Ill - Terrains d'Ostende. 

Le prix de la vente des terrains faite nu sieur Delbnuille par la convention 
du f 0 janvier ,[874; s'élève à . . fr. 1,~00.000 >' 

somme qui est entièrement acquittée. 
Une partie des terrains situés à front de la <ligue Ouest, et 

servant d'emplacement à des hôtels ou restaurants, ont été 
vendus aux concessionnaires ( loi du, 17 juillet 1877) ; leurs 
prix réunis s'élèvent à . . . . . . . 456,a0O >> 

Deux autres parcelles ont été vendues par conventions à 
approuver par la Législature, à deux propriétaires qui ont dû 
démolir leurs établissements, situés en dehors de l'alignement 
de la nouvelle digue-promenade; et il reste à la disposition 
d'un troisième propriétaire une parcelle de 508 mètres. 

Les prix des deux ventes réalisées s'élèvent à . . . . -155,829 ,JO 
En outre, il a été procédé à l'adjudication publique de trois 

lots réservés par l'État, pour le prix de . . . . . . . . 25,000 >> 

TOTAL. . fr. 2,095,529 -10 

La seule parcelle dont l'État aura encore à tirer parti pour compléter 
l'aliénation des terrains de I'.'¼ place d'Ostencle, est celle qui forme Ia conces­ 
sion Royon-Hertoghe, laquelle est l'objet d'une contestation déférée aux tri­ 
bunaux par les concessionnaires. 
Les travaux de redressement des coudes de la digue de mer avaient été 
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adjugés pour le prix de 199,300 francs; mais le règlement définitif a porté la 
dépense de l'entreprise à . . . . . . . . . . . . fr. 204,623 08 

Et l'on a ,·u par l'Exposé des motifs qu'il reste ù liquider un 
solde de. . . . . . . . . . . . . 16,798 46 

'J'OTAI, • . fr. 221,42( r,4 

IV. - Terraine de iJfous. 

Les prix des ventes réalisées à la date de la loi du 2 juillet 187:$, s'éle­ 
voient à. . . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 1,H>7,8H >) 

l1 a été aliéné depuis lors 4 hccl. trn ares 82 centiares 82m 
dont les prix réunis s'élèvent à . . . . . . . 152,H5 » 

TOTAL • • fr. ,1,289,924 )) 

Ainsi que l'énonce l'Exposé des motifs, le décompte de la part à supporter 
par l'État~ dans les frais de nivellement et de mise en valeur des terrains 
avancés par la ville; n'a pu être arrêté encore; un crédit de 200.000 francs est 
demandé pour liquider la dépense. 

La somme payée à la ville, sous forme d'avance. est de . fr. 445,678 02 

V. - Terrains de Namur 

011 l'appelle que les prix des terrains aliénés se sont élevés 
a . . fr. 31$2,577 52 
et qu'il reste â réaliser· une superficie de 77 ares ~)7 centiares 
dont l'estimation a été fixée à . {40,000 ,i 

ToT.\.I,. . fr. 492,1>77 52 

La part i1 supporter par l'Etat dans la dépense de nivellement des terrains 
a élè liquidée a la somme de. . fr. f 82,iHO 46 

En out l'e; le moment approche où il sera possible de procéder à la mise en 
valeur des terrains ù provenir du bloc des casernes, et dans cette prévision 
11n premier crédit de 03.000 francs est demandé. 

\'I. - Terrains de Tournai. 

HPtL\ ventes ont eu lieu pendant l'année ,J877: elles comprennent une con- 
tenance de 60 arcs 20 es 76 m dont tes prix se sont élévés à . f.. 94,000 i> 

Eu égard au chiffre de l'estimation assignée a l'ensemble des 
terrains dans la note annexée an projet de la loi du 2 juil- 
let 187D~ cc premier résultat peut être tenu pour satisfaisant. 

Diverses parcelles sur un autre point du territoire avaient 
été cédées antérieurement à la ville pour le prix de 102,72B >) 

To-rAL nns r>HODUI'rs . fr. rn6,72o )) 
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Un crédit de !00,000 francs avait été mis à la disposition du Gouverne­ 
ment par la loi du ~ juillet !87?$. 
La nécessité d'aménager les blocs de terrains susceptibles d'être immé­ 

diatement aliénés, et d'autre part, les conditions favorables dans lesquelles 
les entreprises de travaux devaient se faire, ont engagé le Gouvernement à 
disposer des allocations qui ne pouvaient point recevoir la destination prévue 
par ladite loi, notamment pour la mise en valeur des terrains de Charleroi. 

On a donc procédé à l'adjudication des travaux de voirie desdits blocs à 
concurrence d'une somme de. . . . . . . . . fr. 593,20t 58 

Un crédit de 2t0,000 francs est demandé pour compléter, dans ces 
limites, l'aménagement commence. 


